
 

MÉMOIRE AU CONSEIL DES MINISTRES GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
 
DE :  Madame France-Élaine Duranceau Le 11 mai 2023 
 Ministre responsable de l’Habitation 
  
 

TITRE : Décret concernant la mise en œuvre du Programme de rénovation des habitations 
à loyer modique 

  
 

 PARTIE ACCESSIBLE AU PUBLIC 
  

 
 
1- Contexte 
 
Actuellement composé de 2 879 ensembles immobiliers (E.I.) totalisant à ce jour un peu 
plus de 74 000 logements, le parc d’habitations à loyer modique (HLM) offre à des 
ménages à faible revenu un logement dont le loyer correspond à 25 % de leur revenu, 
plus certaines charges. 444 organismes gestionnaires ou propriétaires, soit des offices 
d’habitation (OH), des coopératives ou des organismes sans but lucratif (OSBL) 
d’habitation, en assurent l’entretien, le maintien et l’exploitation. 
 
Le Programme de logement sans but lucratif, volets public et privé (PSBL) en encadre la 
gestion, l’exploitation et le financement. Ses paramètres découlent principalement des 
Ententes de financement du logement social conclues entre la Société d’habitation du 
Québec (Société) et la Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL) 
en 1971, 1979, 1985 et 1986 (Ententes). 
 
Ces Ententes, de durées variables, prévoient notamment le partage des coûts de travaux 
de rénovation, de reconstruction et d’après-sinistres des HLM. Cependant, en raison de 
leur arrivée à échéance progressive d’ici 2032, le gouvernement fédéral a déjà cessé ou 
cessera graduellement d’y contribuer. 
 
L’Initiative 2, soit l’Initiative canadienne de logement communautaire, de l'Entente 
Canada-Québec sur le logement (ECQL), approuvée par le décret numéro 1005-2020 
du 30 septembre 2020, prévoit un investissement fédéral-provincial total de 
2 200 000 000 $ d’ici 2028. Elle vise notamment à préserver, améliorer et régénérer 
les 46 150 HLM pour lesquels les Ententes ont pris ou prendront fin entre le 1er avril 2019 
et le 31 mars 2028. 
 
 
2- Raison d’être de l’intervention 
 
Construits en grande partie dans les années 1970 et 1980, les HLM présentent 
d’importants besoins de rénovation. Au 1er septembre 2022, 31 % des E.I. issus des 
volets publics, tant ceux appartenant aux organismes qu’à la Société, affichaient un indice 
d’état gouvernemental des infrastructures classé D ou E, soit mauvais ou très mauvais. 
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Certains HLM présentent de tels besoins de rénovation que leur reconstruction doit être 
privilégiée. De plus, annuellement, à l’instar du parc de logements locatifs privé, plusieurs 
HLM doivent faire l’objet de travaux à la suite d’un sinistre. 
 
Depuis les dernières années, afin d’assurer le maintien des HLM, la Société prévoit, dans 
le budget du PSBL, des investissements annuels de l’ordre de 300 000 000 $ dédiés aux 
travaux de Remplacement, d’amélioration et de modernisation (RAM), dont une part est 
financée conjointement avec la SCHL. 
 
Bien que la Société ait maintenu, pour les HLM dont le financement n’est plus partageable 
avec la SCHL, des budgets RAM de plus de 186 800 000 $ de 2019 à 2022, elle pourrait 
accroître ce montant via l’Initiative 2 de l’ECQL. Toutefois, les programmes actuels ne lui 
permettent pas de réclamer des sommes auprès de la SCHL dans le cadre de cette 
Initiative. 
 
 
3- Objectifs poursuivis 
 
L’intervention proposée a pour objectif de loger des ménages québécois à faible revenu 
en assurant la pérennité d’une offre de HLM de qualité, sains, sécuritaires et répondant 
à leurs besoins en habitation. 
 
 
4- Proposition 
 
Il est proposé de mettre en œuvre un nouveau Programme de rénovation des habitations 
à loyer modique (PRHLM). Ce dernier permettrait, entre autres, de réclamer une part des 
sommes annoncées par le gouvernement fédéral dans l’ECQL. 
 
Il offrirait aux organismes gestionnaires ou propriétaires d’E.I. issus du PSBL une aide 
financière pour : 

• des travaux de rénovation (Volet 1); 

• des travaux de reconstruction d’E.I. vétustes (Volet 2); ou 

• des travaux de rénovation ou de reconstruction à la suite d’un sinistre (Volet 3). 
 
Cette aide couvrirait 100 % des dépenses admissibles, moins, lorsqu’applicable, la 
contribution financière versée par la municipalité, un assureur ou un tiers responsable. 

 
Les travaux devront être effectués : 

• pour les Volets 1 et 2, sur des E.I. issus des volets publics (régulier ou Inuit) ou 
des volets privés (régulier ou Autochtones hors réserve) du PSBL dont l’entente 
de financement fédérale-provinciale a pris fin ou ayant été construits sans être lié 
par l’une des Ententes; 

• pour le Volet 3, sur des E.I. issus des volets publics (régulier ou Inuit) du PSBL 
dont l’entente de financement fédérale-provinciale a pris fin ou ayant été construits 
sans être lié par l’une des Ententes. Ainsi, les volets privés sont exclus car ces 
organismes sont assurés. 
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Les demandes d’aide financière devront être soumises par les organismes propriétaires 
ou gestionnaires de ces E.I., soit : 

• pour les Volets 1 et 2, l’Administration régionale Kativik, le Centre de santé et 
services sociaux Inuulitsivik, le Centre de santé Tulattavik de l’Ungava, des OH, 
des coopératives ou des OSBL d’habitation; 

• pour le Volet 3, des OH, l’Administration régionale Kativik, le Centre de santé et 
services sociaux Inuulitsivik ou le Centre de santé Tulattavik de l’Ungava. 

 
Afin d’assurer une stabilité dans le maintien des actifs du parc de HLM et de faciliter la 
mise en œuvre auprès des organismes du PRHLM, ses paramètres et ses modalités 
refléteraient les modes d’intervention actuels de la Société, dont ceux prévus aux 
différentes sections du Guide des immeubles et au Régime d’autoassurance des biens. 
 
Cependant, l’avènement de ce nouveau programme permettra de revoir certains 
processus actuels en vue d’augmenter leur efficience notamment en matière de 
planification pluriannuelle des travaux, d’attribution des budgets sur un cycle de plus 
d’une année et de révision à la hausse des montants nécessitant le dépôt d’un projet 
spécial. 
 
 
5- Autres options 
 
Le fonctionnement de l’ECQL est tel que seules des sommes ayant été décaissées par 
la Société et n’étant pas incluses à un déficit d’exploitation peuvent être réclamées et 
considérées aux fins de financement fédéral. 
 
Dans ce contexte, afin que la Société puisse encadrer l’attribution d’aides financières 
pour la rénovation des HLM hors Ententes et réclamer la part de financement du 
gouvernement fédéral dans le cadre de l’ECQL, elle aurait pu obtenir des autorisations 
du gouvernement du Québec par décret pour l’octroi de subventions visant la rénovation 
ou la reconstruction d’E.I. Cette option a été temporairement retenue par la Société afin 
de lui permettre de donner suite rapidement aux demandes des organismes. Les 
gouvernements du Québec et du Canada ont ainsi annoncé en mai 2021 un 
investissement de plus de 100 000 000 $ pour rénover plus de 500 logements sociaux 
sur le territoire de la Ville de Montréal, dont un montant de 94 000 000 $ proviendra de 
l’ECQL. Cependant, en raison de l’importance du volume des demandes, de la 
récurrence des besoins, du nombre d’E.I. et d’organismes concernés, cette option 
n’aurait pas pu être viable à long terme et ne pouvait pallier que temporairement l’absence 
d’un programme. 
 
 
6- Évaluation intégrée des incidences 
 
Incidences sociales 
 
Le PRHLM favorisera, dans l’ensemble du Québec, la pérennité d’un parc de logements 
sociaux destiné à des ménages à faible revenu présentant une diversité de besoins 
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(ex. : personnes en situation de handicap, familles monoparentales, personnes âgées en 
légère perte d’autonomie, personnes en situation d’itinérance, etc.). Pour ces clientèles, 
l’accès à des services appropriés et à un logement abordable en adéquation avec leurs 
besoins s’avère essentiel particulièrement dans le contexte actuel de resserrement du 
marché de l’habitation dans l’ensemble des régions du Québec. Le PRHLM constituera 
ainsi un vecteur d’inclusion et d’équité sociales. 
 
De plus, il contribuera à l’amélioration des conditions d’habitation des locataires actuels 
et futurs en permettant la préservation d’une offre de HLM de qualité, sains, sécuritaires. 
Le logement étant un déterminant social de la santé majeur, il aura également un impact 
certain en matière de prévention et de création de conditions favorables à la santé 
physique et mentale. 
 
Incidences économiques 
 
Le PRHLM, en raison de l’importance du volume de travaux qu’il subventionnera, 
contribuera de manière significative à la vitalité et à la croissance économique du secteur 
de la construction dans l’ensemble du Québec. Il favorisera également la création et la 
pérennité de nombreux emplois de qualité dans les différents centres de services répartis 
à travers les régions du Québec. 
 
Incidence sur la gouvernance 
 
La mise en place du PRHLM sera bien perçue par la population et par les partenaires du 
milieu de l’habitation sociale et communautaire. En effet, l’accroissement des budgets de 
rénovation des HLM est demandé par plusieurs d’entre eux. 
 
Incidences environnementales et territoriales 
 
Le PRHLM contribuera à un aménagement et une gestion durable des collectivités du 
Québec. En effet, en soutenant la rénovation de ce patrimoine bâti, il contribuera à la 
qualité ainsi qu’à l’amélioration des milieux de vie et favorisera une revalorisation du 
cadre bâti. Il assurera également la préservation de logements à loyer modique essentiels 
pour répondre aux besoins diversifiés en logement des ménages à faible revenu dans 
l’ensemble des municipalités. Cela s’avère d’autant plus essentiel dans la conjoncture 
actuelle de resserrement du marché de l’habitation à l’échelle du Québec marqué par 
une faiblesse des taux d’inoccupation (1,7 % en 2022) et une augmentation du loyer 
moyen de 5,2 % pour atteindre 952 $ en 20221. 
 
De plus, le PRHLM aura des retombées positives en matière d’adaptation du cadre bâti 
aux changements climatiques. En effet, les organismes seront tenus d’intégrer à leurs 
travaux les mesures d’exemplarité de l’État pour les bâtiments neufs dans la lutte aux 
changements climatiques. En outre, ces travaux devront respecter les directives du Guide 
des immeubles - Section 4 - Cadre normatif de rénovation qui établit des principes 
directeurs et des obligations en matière d’efficacité énergétique, de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, de préservation des ressources et de l’environnement, 
d’adaptation aux changements climatiques et de saine gestion des matières résiduelles. 

                                                           
1 SCHL (2023). Enquête sur les logements locatifs – Québec. Les données s’appliquent aux villes de plus de 10 000 habitants. 
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De plus, le PRHLM favorisera l’adoption de pratiques écoresponsables et la valorisation 
des matériaux et des composants. En effet, il fera la promotion de travaux de rénovation 
et de reconstruction qui doivent, entre autres : 

• privilégier les matériaux et les systèmes en tenant compte de leurs répercussions 
environnementales pendant leur cycle de vie; 

• remettre les composants du bâtiment en état lorsque c’est possible et 
économiquement viable; 

• contribuer à une saine gestion des matières résiduelles lors du chantier, de la 
conception et de l’exploitation de l’immeuble visé par les travaux. 

 
 
7- Consultation entre les ministères et avec d’autres parties prenantes 
 
Le Regroupement des offices d’habitation du Québec, le Réseau québécois des OSBL 
d'habitation, la Confédération québécoise des coopératives d’habitation, la COGIWEB, la 
Fédération des locataires d’habitations à loyer modique du Québec, l’Union des 
municipalités du Québec, la Fédération québécoise des municipalités et la Communauté 
métropolitaine de Montréal ont été informés de ce nouveau programme. 
 
Des discussions ont également eu lieu avec le Secrétariat du Conseil du trésor. La SCHL a 
été informée de la venue du PRHLM. 
 
 
8- Mise en œuvre, suivi et évaluation 
 
Le PRHLM sera mis en œuvre par la Société directement auprès des organismes 
bénéficiaires. Le cadre normatif prévoit les mesures de suivi et d’évaluation, notamment 
la transmission d’un bilan du Programme au Secrétariat du Conseil du trésor (Sous-
secrétariat aux politiques budgétaires et aux programmes). 
 
 
9- Implications financières 
 
Les sommes prévues à l’initiative 2 de l’ECQL seront réservées pour le PRHLM. Pour les 
E.I. non admissibles à l’ECQL, les sommes requises sont déjà prévues au budget de la 
Société. 
 
En outre, 5 effectifs supplémentaires seront requis pour la mise en œuvre de l’intervention 
proposée. 
 
 
10- Analyse comparative 
 
Un bref survol des programmes disponibles dans les autres provinces canadiennes 
permet de constater que l’Alberta et la Saskatchewan ont mis en place des programmes 
visant l’entretien et la rénovation de leur parc de logements sociaux. 
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Malgré l’absence de programmes spécifiques, les autres provinces se sont toutes 
toutefois dotées de fonds dédiés à la rénovation des logements sociaux ou investissent 
à cet effet en vertu de l’entente bilatérale qu’elles ont signée avec la SCHL aux termes 
de la Stratégie nationale sur le logement de 2017. 

 
 
 
 
 

La ministre responsable de l’Habitation, 
 
(original signé) 
 
FRANCE-ÉLAINE DURANCEAU 

 


